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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU BUREAU DU SYNDICAT 

DU 17 DÉCEMBRE 2018 

 

JP/VA 
 
 

OBJET : 2.4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE – DÉMATÉRIALISATION DES PROCÉDURES 
ADMINISTRATIVES – CONTRÔLE DE LÉGALITÉ – MARCHÉS PUBLICS 

 
_____________________ 

 
  
 
 L'an deux mille dix-huit, le dix-sept du mois de décembre à seize heures, le BUREAU DU SYNDICAT DES EAUX 
DU BASSIN DE L’ARDECHE - S.E.B.A. -, dûment convoqué par le Président du Syndicat, s'est réuni au siège du Syndicat, sis 
quartier Les Vergnades  à LARGENTIERE, sous la présidence de M. Jean PASCAL, Président du Syndicat. 
 
Étaient présents :  
 
M. Jean PASCAL, Président du Syndicat, 
M. Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du Syndicat, 
M. Philippe SAUBIN, Vice-Président du Syndicat, 
M. Jean-Claude BACCONNIER, Vice-Président du Syndicat 
M. Jean-Manuel GARRIDO, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Philippe MERINE, Vice-Président du Syndicat, 
 
 
Étaient excusés :  
M. Jacques CHARRIERE, Vice-Président du Syndicat, 
M. Patrice FLAMBEAUX, Vice-Président du  Syndicat, 
 
 

M. Christian FAUGIER, Vice-Président du Syndicat, 
Mme Geneviève CHASTAGNIER, Vice-Présidente du  Syndicat,  
M. Joseph FALLOT, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Jean-François CUTTIER, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Jean-Léon VIELLARD, Vice-Président du  Syndicat,  
 

Étaient absents : 
M. Angelin RAMANMALI, Vice-Président du Syndicat, 
M. Stéphane CIVIER, Vice-Président du  Syndicat,  
M. Max DIVOL, Vice-Président du Syndicat, 
 
 
 
 
                                                                                             
 A été élu secrétaire de séance : M. Gilles DEVANCIARD 
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OBJET : 2.4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE – DÉMATÉRIALISATION DES PROCÉDURES 
ADMINISTRATIVES – CONTRÔLE DE LÉGALITÉ – MARCHÉS PUBLICS 
 
(La présente délibération a été soumise à l’examen du Bureau en vertu de l’article L.5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales et des délibérations du Comité Syndical en date du 26 mai 2014 et 3 juillet 2017). 
 
Considérant qu’il est nécessaire de délibérer sur le point relatif à la dématérialisation des procédures administratives 
propre aux marchés publics, le président demande aux membres présents s’ils sont d’accord et volontaires pour rajouter 
ce point à l’ordre du jour de la présente réunion. Le bureau syndical, à l’unanimité des membres présents, accepte cet 
ajout. 

Dans une démarche générale de dématérialisation des procédures administratives, les instances du syndicat ont autorisé, 
par délibérations antérieures, la conclusion d’une convention pour la transmission électronique des actes avec la 
Préfecture de l’Ardèche.  

Cette convention permet déjà au SEBA de transmettre par voie dématérialisée les actes suivants : 

-les délibérations, 

-les arrêtés, 

-les décisions, 

-les contrats de recrutement, 

-les contrats de prêt, 

-les conventions de délégation de service public, 

-les conventions de partenariat. 

Avec la réforme du droit de la commande publique entrée en vigueur au 1er avril 2016, et conformément aux nouvelles 
règles européennes, a été tracé l’objectif d’une complète dématérialisation des procédures de marchés publics. 

Aussi, il s’avère efficace pour les services d’étendre le périmètre de la convention susvisée aux actes relatifs aux 
marchés publics. 

 

Le bureau syndical décide, à l’unanimité des membres présents, de : 
 

- APPROUVER le principe de télétransmission des actes relatifs aux marchés publics, 

- AUTORISER le président à signer l’avenant nécessaire, joint en annexe de la délibération. 

 
 

         POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME, 
 

      Le Président, 
 
                                                                                               Jean PASCAL 
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AVENANT N° 1 A LA CONVENTION 
POUR LA TRANSMISSION ÉLECTRONIQUE DES ACTES 

SOUMIS AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 
OU À UNE OBLIGATION DE TRANSMISSION 

AU REPRÉSENTANT DE L’ÉTAT 

EXTENSION DU PÉRIMÈTRE DES ACTES 
 

Vu la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité ou à 
une obligation de transmission au représentant de l’État du XXXXXXXXXXXX signée entre : 

 
1. la Préfecture de l’Ardèche, représentée par Madame la Préfète, ci-après désignée : le 

"représentant de l’État" ; 
2. et le SEBA, représenté par son président, agissant en vertu d’une délibération du 17 décembre 

2018, ci-après désignée : la "collectivité"; 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS : 
 

Cet avenant a pour objet de prendre en compte l’extension du périmètre des actes de la 
collectivité transmis par voie électronique au représentant de l’État dans le département. 

 
DISPOSITIF : 

 
Les parties à la convention initiale décident de lui apporter les modifications suivantes : 

 
ARTICLE 1ER 

 
L’article 3.2.4 de la convention susvisée est modifié comme suit : 

"ARTICLE 3.2.4 – Type d’actes transmis par voie électronique 

"La collectivité s’engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les actes sous forme 
électronique au format natif. Si cela est impossible, elle peut transmettre ces actes numérisés. 

 
"La double transmission d’un acte est interdite. 

 
"Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de transmettre un acte par voie électronique, la 

collectivité peut le transmettre sur support papier ou par tout autre moyen préalablement accepté par le 
représentant de l’État." 

 
ARTICLE 2 

 
À la suite de l’article 3.2.4 de la convention susvisée il est inséré l’article suivant : 

"ARTICLE 3.2.5 – Nature des actes transmis par voie électronique 

"La collectivité s’engage à transmettre au représentant de l’État les actes mentionnés ci-après : 
 

• les délibérations, 
• les arrêtés, 
• les décisions, 
• les contrats de recrutements, 
• les contrats de prêt, 
• les conventions de délégation de service public, 
• les conventions de partenariats, 
• les marchés publics. 
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"Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il atteste  
de la réception de ces derniers par le représentant de l’État." 

 
ARTICLE 3 

 
L’article 3.2.5 - Autres de la convention susvisée est modifié comme suit : 

"ARTICLE 3.2.6 – Autres" 

ARTICLE 4 
 

Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées. 
 

ARTICLE 5 
 

Le présent avenant prend effet à compter de sa date de signature par les parties. 
 
 
 

Fait à la préfecture de l’Ardèche, le 

…………………… 

Et à 
Largentière, 

 
le …………………… 

En deux exemplaires originaux 
 

LA PRÉFÈTE, LE PRESIDENT, 

tomatiquement pour chaque acte. Il atteste  
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